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DOC 1 :        LETTRE DU 15 MAI DE VAROV AU SN ET A LA DN DU CCI.

Au secrétariat national et à la DN du CCI.

Chers Camarades,

Une crise grave a éclaté dans le département de l’Yonne, qui menace les acquis politiques et organisationnels de notre Courant, section française de la IVe Internationale.

Le 2 mai, une AG du CCI s’est tenue avec les camarades Seldjouk, Dan et Charly.

Le 11 mai, le meeting sous l’égide du Comité départemental pour la victoire du Non s’est tenu avec les camarades Sacco et Gady.

Le 13 mai, une AG extraordinaire de la Fédération de l’Yonne du PT, convoquée par le BN du PT, s’est tenue avec les camarades Seldjouk, Sacco et Gady.

Les camarades membres du Secrétariat ou de la DN feront évidemment le bilan et le compte-rendu de ces réunions, avec l’autorité que leur confèrent leurs responsabilités politiques.

Pour ma part, à la place qui est la mienne, comme militant de la IVe Internationale, je déclare avec la dernière énergie que je n’accepte pas l’accusation avancée, après l’assemblée du PT, d’être responsable des propos inadmissibles tels que « méthodes staliniennes » tenus par des camarades du PT, non membres du CCI, et emportés par leur désarroi, parce que je n’aurais pas immédiatement condamné de tels propos.

Ce serait aussi absurde que si je faisais le même reproche aux camarades de la DN de n’être pas non plus intervenus immédiatement pour condamner ces propos.

Par ailleurs, je répète ici que je trouve intolérable d’être  soudainement traité, depuis le début mai, par la défiance et le mépris par les camarades les plus éminents de la DN, quelles que puissent être les faiblesses politiques, voire les erreurs éventuellement commises.

J’estime que, comme militant de la IVe Internationale, j’ai le droit, non seulement le droit, mais le devoir, de dire ce que j’estime juste – à tort ou à raison, ce que seul le débat peut établir -  par rapport aux intérêts du Parti. 

Ainsi je considère que les démarches soudainement engagées à partir du début mai pour faire face aux problèmes politiques de notre Courant dans l’UD 89 n’ont pas correspondu à ce qui était souhaitable et nécessaire pour défendre et consolider notre Courant.

Je peux bien évidemment me tromper, faute d’une bonne compréhension et appréciation des problèmes. Mais j’attends d’être convaincu par l’explication politique de la justesse des démarches.

Toujours est-il qu’aujourd’hui, l’UD 89 du CCI et la Fédération de l’Yonne du PT sont profondément ébranlées.

Je regrette très vivement que tout n’ait pas été fait pour établir  avec fermeté, mais aussi avec sérénité, une totale clarté sur les problèmes en jeu.

Pourquoi ne pas avoir préparer avec le secrétariat départemental l’AG du CCI du 2 mai ?

Pourquoi, après le 2 mai, n’avoir pris strictement aucun contact avec le secrétariat départemental du CCI, au moins pour envoyer le texte des résolutions votées, le compte-rendu et les mesures promis ?

Pourquoi ne pas avoir annoncé au moins 48h ou au moins 24h à l’avance la venue  (alors qu’était sollicitée de longue date la participation d’un orateur de la DN) de camarades pour le meeting, - l’annonce de dirigeants nationaux ne pouvant être qu’un levier supplémentaire pour la préparation du meeting ?

Pourquoi la convocation, par le BN du PT, d’une AG extraordinaire du PT, pourtant fondé sur le fédéralisme, a-t-elle été adressée directement et sans explication, sans aucune concertation avec les membres du Bureau et du Comité fédéral du PT – (sans non plus la moindre information donnée au secrétariat départemental du CCI) -, et sans avoir donné à quiconque le texte de référence adopté par l’AG du CCI et le texte de la résolution votée le 9 mai par le BN ? (Textes qui n’ont même pas été distribués à l’ouverture de l’AG).

Est-il déplacé de poser ces questions ?

J’en viens maintenant au point central contenu dans la résolution du BN du PT, concernant la question syndicale et concernant le camarade Yves.

Concernant la question syndicale, serait-il enfin possible, comme je l’ai demandé dans les réunions mentionnées, - sans avoir de réponse -, de préciser en quoi l’activité de l’UD 89 et de ses responsables, et aussi celle de la Fédé du PT n’incluaient pas la défense de l’existence et de l’indépendance des syndicats ouvriers ?

J’affirme que, pour tous les militants du CCI, et aussi de la Fédé, ont toujours figuré au premier rang, parmi les préoccupations et les tâches, et conformément  à notre Programme, la défense et la construction des syndicats ouvriers.

Sur la question syndicale, pour le débat politique interne, il faudrait reprendre sur le fond l’ensemble des problèmes soulevés et traités lors de la préparation du dernier Congrès national du Courant.

Une de nos difficultés, à laquelle nous sommes confrontés de longue date dans notre UD, est la maîtrise politique de notre intervention syndicale. Si le syndicat est totalement indépendant, et si l’orientation et l’activité du syndicat sont déterminés par les mandats donnés par les syndiqués, l’activité des militants trotskystes sur le plan syndical ne peut, elle, être indépendante par rapport à l’orientation et à la centralisation du Courant.

Or force est de constater que, par ex, la résolution adoptée par la réunion entre les camarades Zed, Coquelicot, Sacco et Nancy le 27 mars 04 est restée lettre morte et sans suite. Cette résolution disait notamment : « Il s’agit de rétablir dans le CCI la discussion sur l’élaboration d’une politique de construction du parti indépendant intégrant l’intervention dans la lutte de classe, l’intervention dans le mouvement ouvrier, la construction du PT » et aussi : « Un dossier complet des tracts politiques et syndicaux de la dernière période sera constitué et discuté collectivement au secrétariat afin de préparer une réunion PTT avec un membre de la Commission PTT ou de la DN ».

En plus d’un an, malgré les demandes, il n’y a eu en tout et pour tout qu’un seul tract syndical centralisé.

On peut aussi regretter que, sur ce point, il n’y ait eu aucun suivi du secrétariat et de la DN.

Est-il normal d’apprendre par un courrier de la camarade Mégara, qui m’a été remis le 11 mai, qu’ a été signé le 29 avril 05 par notre camarade Coquelicot, en tant que responsable syndicale, un « accord portant sur les principes et dispositifs de déploiement de l’évolution du réseau Grand Public » (Cet accord concernant le département de l’Yonne a été signé par les syndicats FO.COM (= FO PTT) et CFDT). Cette information  a été donnée lors de l’AG du PT du 13 mai, sans qu’aucun des camarades de la DN n’intervienne sur ce point. 

La camarade Mégara écrit :

« Cet accord est la déclinaison départementale de l’accord national « Terrain » (nouvelle appellation du projet « Zones de vie ») qui organise la destruction des 17 000 bureaux de poste d’origine pour les remplacer, dans un 1er temps, en « points de contacts » (Agences communales, points poste…) dans les zones dites rurales pour, à n’en pas douter, les faire complètement disparaître à moyen terme.

J’ai la conviction que cet accord n’aurait pas du être signé sur le département non seulement du fait de son contenu mais aussi parce qu’il place les organisations syndicales signataires dans un rôle d’accompagnateur en tant que « partenaires sociaux » comme c’est formulé dans le texte (cf p.10 « modalités de suivi »).

Mon point de vue est sûrement discutable, mais le problème est qu’il n’y a aucune discussion avec Coquelicot dans le cadre de la C.E. FO-PTT (dont je suis membre) ; la seule information ayant été, lors de la CE du 3 mai 05, l’annonce de la signature de cet accord ». 

Tous ces problèmes avec leurs conséquences pratiques ne méritent-ils pas au moins autant d’attention que des propos tenus en janvier, totalement erronés, mais combattus et condamnés à l’époque dans la discussion sur le plan local, sur lesquels leur auteur est revenu, (si bien que ces propos de janvier, qui n’ont eu, jusqu’à preuve du contraire, aucun effet pratique, étaient totalement oubliés) ?

Concernant le camarade Yves, la résolution du BN du PT (dont je rappelle que je n’ai malheureusement pas le texte, et à laquelle je ferai donc référence d’après sa lecture) déclare que Yves défend une position caractérisée par la dénonciation des syndicats en tant que tels.

J’ai affirmé devant l’AG du PT, et je le répète ici, que cela est totalement inexact.

Il est vrai que, dans une intervention de janvier, (reproduite dans un document interne au PT, et dont je n’ai pas réussi à retrouver  le texte) Yves a tenu des propos entièrement faux sur les syndicats, et contraires à nos positions programmatiques. Je me souviens très bien avoir combattu, avec d’autres camarades, cette position. Et ce qu’il faut établir, c’est que Yves est lui-même revenu sur ces propos en reconnaissant qu’ils étaient complètement erronés, et contraires aux positions du PT, et au Programme de la IVe Internationale.

 Dès lors, la résolution du BN du PT, qui ne fait référence qu’à une intervention faite en janvier, ne correspond pas à la position défendue dans le Parti et publiquement par Yves.

La résolution rappelle l’abstention d’Yves lors du vote dans l’AG du CCI sur la résolution concernant la question syndicale. Est-il inadmissible d’estimer qu’on doit tenir compte de l’explication de vote qui a été fournie et qui délimite nettement la motivation de l’abstention. Yves a clairement dit qu’il s’abstenait, non pas en raison d’un désaccord sur le rappel de nos principes concernant les syndicats ouvriers, mais parce qu’il n’acceptait pas le lien causal établi par les camarades de la DN entre le débat qui avait eu lieu sur la question syndicale et la non réalisation de nos objectifs, notamment en ce qui concerne I.O. On peut estimer que cette explication de vote n’est pas satisfaisante, et je l’ai d’ailleurs dit à l’AG du CCI. 

Pour autant, cette abstention d’ Yves fait-elle de lui un adversaire du PT, combattant les positions qui sont les nôtres sur la question syndicale, alors qu’il affirme son accord avec la plate-forme du PT ?

Il est vrai que, comme d’autres, Yves regrettait toujours l’absence, dans les instances du PT où ils avaient été élus, de camarades ayant des responsabilités syndicales. C’est un fait que, par exemple, la camarade Coquelicot, réélue au Comité Directeur (instance national majeure) du P.T. lors du dernier congrès, ne faisait jamais de compte-rendu dans les instances du PT et qu’elle ne participait pas au Bureau et au Comité fédéral. Mais c’est là un autre problème.

Il faut aussi rappeler que, depuis des mois et des mois, n’ont cessé d’être colportées suspicions et rumeurs au sujet d’Yves. Citons par exemple les affirmations suivantes : « il est un agent infiltré de LO qu’il faut exclure » (dixit le camarade Perrignon) ; « il est un activiste dangereux et provocateur qu’il faut virer » (dixit la camarade Coquelicot). Ces rumeurs toujours reprises, toujours véhiculées, ont fini par créer un climat délétère dans le CCI et dans la Fédé. J’ai alerté à ce sujet les instances régionales et nationales. Pour être précis, je rappellerai par ex que, face aux rumeurs citées, j’ai demandé au camarade Dan de s’informer précisément sur Yves, notamment en qui concerne la L.P. ; Dan, après s’être renseigné, m’ a déclaré qu’il n’y avait aucun problème, ce que j’ai fait savoir, sans que, pour autant, les relations personnelles s’améliorent.

Précisons encore un ou deux points concernant Yves : nous sommes entrés en relations politiques avec lui à partir de son activité au sein de la LP. Il a d’abord été gagné au PT, puis, en 2004, il a accepté de suivre un GER (que j’ai tenu entièrement – sans doute sans compétence pour assurer son armement politique… - , mais qui d’autre s’est proposé pour tenir ce GER ?), au terme duquel il a été coopté au CCI en juin 2004. Je donne ces précisions

factuelles pour indiquer que j’ai donc eu l’occasion de militer avec Yves pendant plusieurs mois. Suite au dernier congrès fédéral du PT, il a été réélu à l’unanimité par le CF comme secrétaire.

Sur la base des éléments fournis, je demeure convaincu qu’il y a maldonne. Je ne comprends pas ce dispositif soudain, enclenché sans aucune concertation avec le secrétariat départemental, pour exclure Yves du PT (et donc par là du CCI).

Faudrait-il, comme certains camarades ont tendance à le faire, avoir la hantise permanente de l’infiltration d’agents ennemis dans nos rangs ? Certes, sur la base de l’expérience, nous savons qu’il peut toujours y avoir des provocations contre nous et qu’il faut être vigilant pour la protection du Parti ; mais nous savons aussi que, sur la base de nos principes organisationnels, c’est seulement par la discussion et à travers le combat politique que peut être démasqué un agent provocateur éventuel.

Considérer comme devant être exclu tel camarade ayant tenu un jour des propos totalement erronés, mais sur lesquels il est revenu,  - de surcroît en laissant entendre, au moins pour certains camarades, qu’il s’agit d’un « irresponsable », voire d’un « agent infiltré », - est absolument inacceptable et intolérable.

Telle est fondamentalement, à mes yeux, l’origine du trouble, du désarroi et aussi de l’indignation qui se sont manifestés lors de l’AG du CCI du 2 mai et lors de l’AG du PT du 13 mai. C’est aussi ce qui explique qu’une forte majorité de camarades, lors de l’AG du PT, ait voté contre la résolution du BN du 9 mai.

Au niveau du secrétariat départemental, nous avons sollicité depuis des mois de l’aide pour surmonter nos difficultés et réaliser nos objectifs. Les réunions des 2 et 13 mai, avec la participation des camarades les plus éminents de la DN, ont été uniquement focalisées sur « le problème Yves Petident », sans jamais que soient abordées la campagne en cours pour la victoire du Non et les initiatives à prendre pour la réalisation de nos objectifs. Ces réunions, au lieu de permettre, par un débat fraternel sans concession sur les problèmes politiques, de régler la question de la dégradation des relations personnelles au sein de l’UD et de la Fédé, et d’avancer dans l’accomplissement de nos tâches, ont ouvert une crise qui secoue profondément l’UD et la Fédé.

Face à une telle crise, sur la base de nos principes politiques (sur la question syndicale comme sur toutes les autres questions) et de nos méthodes organisationnelles, ne faut-il pas avoir pour première préoccupation de voir comment assurer la préservation et la continuité des acquis politiques qui sont les nôtres sur le département de l’Yonne ?

Au lendemain de l’AG du 2 mai, j’ai décidé de ne rien dire à son sujet avant le meeting du 11 mai, estimant que la priorité devait être donnée à la préparation de ce meeting centralisant sur le département notre campagne pour la victoire du Non. J’ai écrit le 12 mai une note adressée par mail le jour même au Secrétariat national et à la DN, avec double au responsable régional et au secrétariat départemental. Le 13 mai, j’ai reçu un texte du camarade Perrignon, auquel j’ai répondu ; j’ai adressé ces deux textes au Secrétariat national, en précisant que ma réponse au camarade Perrignon était aussi une interpellation au Secrétariat.

Sur les questions posées, sur mes interrogations, je souhaite une réponse.

Comme je  le dis dans la note du 12 mai, dans une situation marquée par une défiance totale et systématiquement affichée à mon encontre (pour des raisons qui m’échappent totalement) par les représentants de la DN, il est évident que je ne peux continuer à assumer la responsabilité politique du secrétariat de l’UD. Comme indiqué, il importe donc que le Secrétariat prenne de toute urgence les mesures pour la mise en place d’une nouvelle direction et d’un nouveau secrétaire pour l’UD.

Je rappelle pour mémoire que c’est à la demande des camarades, et tout particulièrement du camarade Perrignon, que j’avais accepté (malgré une situation personnelle difficile) de reprendre le secrétariat de l’UD, dans le but d’aider l’UD et de contribuer à la formation d’une nouvelle direction pour que des camarades plus jeunes prennent confiance en eux comme responsables et s’affirment comme dirigeants.

Pour terminer, je suis obligé de dire que je suis profondément bouleversé par cette crise sans précédent. J’ai connu et parfois vécu de très près des crises graves au sein de notre mouvement. Je dois dire que je n’ai jamais connu un tel malaise, un tel climat.

Oui, je le souligne, je suis bouleversé et désemparé face à une crise qui peut remettre en cause un travail militant engagé de longue date.

Certes, dans cette affaire qu’il faudra bien un jour éclaircir pleinement, ma dignité et mon honneur de militant sont en question ; c’est, il est vrai, très secondaire, à en juger par l’attitude des représentants du Secrétariat.

Par contre, il n’est quand même pas secondaire de tout faire pour préserver les acquis de l’UD et de la Fédé. Il s’agit du présent et de l’avenir de notre Parti.

Salutations communistes. Le 15 mai 05. V. 

DOC 2 : NOTE DU 12 MAI 05 DE VAROV AU SN ET A LA DN DU CCI.

 Note au Secrétariat et à la DN du Courant.

Double au secrétariat départemental (+ Coquelicot)

et au responsable régional.

Chers Camarades,

Le meeting du 11 mai à Auxerre, sous l’égide du « Comité départemental pour la victoire du NON », a été un succès par le nombre de participants (75) et par le débat, certes inégal, mais vivant, intéressant et mobilisateur. C’est le résultat de la fidélité et des engagements pris et tenus par tous les militants du CCI et de l’ensemble du PT. C’est aussi le résultat des responsabilités assumées par les camarades du secrétariat départemental du Courant  et du bureau départemental du PT.

Ce résultat a été obtenu sur la base de notre engagement sur l’orientation politique de notre Parti et des mesures organisationnelles prises. Il a été obtenu malgré les difficultés politiques auxquelles nous sommes confrontées depuis plusieurs mois, en raison de plusieurs données, sur le détail desquelles on pourra revenir si nécessaire. Sur la base des discussions au sein du sec. dép. et des UB, j’ai alerté de longue date les instances dirigeantes régionales et nationales sur ces difficultés. Mis à part le suivi pendant un temps de l’affaire particulière ayant surgi ici, l’aide politique apportée pour maîtriser et surmonter ces difficultés a été, somme toute,  disons bien limitée, malgré les signaux d’alarme envoyés.

Le 2 mai, s’est tenue une AG du Courant avec la participation de trois représentants de la DN. Bien que la réunion ait été convoquée dans des délais serrés, le taux de participation a été correct. Averti de la venue du camarade Seldjouk pour 18h, j’avais demandé si une discussion pour préparer la réunion était possible. Aucune réponse. A 18h, je découvre la présence de trois camarades de la DN. La réunion avec les camarades de la DN durera 3 heures. Pendant ces trois heures, la discussion tournera quasi exclusivement sur la question du « site Tardieu » et sur une intervention en janvier du camarade Yves à une réunion du PT (reproduite dans un texte interne, n’ayant connu aucune diffusion). Sur ces 2 points, il était nécessaire d’établir une clarté complète, dans les termes définis dans les deux résolutions adoptées. Pour autant, fallait-il 3h et surtout fallait-il procéder comme l’ont fait les camarades de la DN ? Et aussi, était-il correct qu’une fois les deux résolutions adoptées, les 3 camarades de la DN soient brusquement partis, sans qu’aient été abordés la campagne pour le meeting du 11 mai et l’ensemble de nos tâches politiques ?

Avant leur départ, les camarades de la DN ont déclaré qu’après cette réunion, il y aurait un compte-rendu et des mesures prises par la DN. A ce jour, 12 mai, aucune nouvelle. Du 2mai au 11 mai, silence radio total…

Sur la réunion du 2 mai, je dois faire part de mon étonnement sur des affirmations et des procédés. Sur la base de notre programme et de nos statuts, l’autorité du CC est pleine et entière, elle est absolue dans le cadre du centralisme démocratique. Pour autant, est-il légitime que des camarades du CC estiment avoir le droit d’interrompre un intervenant et de ne pas respecter l’ordre des inscriptions ? L’autorité d’un membre du CC repose d’abord sur l’explication politique, en aucun cas sur l’élévation du ton et surtout pas sur le principe d’autorité. La discipline au sein de la IVe Internationale, sur la base de nos principes, ne se discute pas, mais le respect de la démocratie interne et aussi le respect des militants ne se discutent pas non plus.

Je le dis nettement : je n’ai jamais accepté au sein de notre Parti le mépris et la défiance. Est-il vraiment déplacé, même dans une situation de crise, d’attendre de tout camarade, et naturellement au premier chef de tout camarade dirigeant, un minimum de correction dans les relations militantes ?

C’est un fait : le secrétariat départemental du Courant a été délibérément ignoré, non informé, systématiquement mis à l’écart, à tel point que c’est incidemment -  par un coup de fil le 11 mai, à 13h40, de la camarade Coquelicot – que j’apprends la venue ( pourtant sollicitée de longue date !) de 2 camarades pour le meeting du soir et qu’une AG extraordinaire de la Fédération du PT est directement convoquée par le BN pour vendredi 13 !!!….

C’est un fait, et je le regrette vivement par rapport à nos pratiques organisationnelles : la défiance affichée et réitérée (comment comprendre que les 2 camarades de la DN, après le meeting du 11 mai, soient partis avec le seul camarade Perrignon, alors que j’étais demandeur d’éclaircissements politiques ?) est évidemment antagonique avec le maintien de la responsabilité politique du secrétariat de l’UD.

Il importe  d’assurer la continuité du Parti et de la IVe Internationale, et donc d’assurer la continuité du fonctionnement politique et organisationnel de l’UD. C’est pourquoi je soumets les propositions suivantes :

Parmi les camarades particulièrement compétents et sûrs, figurent plusieurs camarades qui doivent enfin prendre leurs responsabilités politiques pour assurer le bon fonctionnement et l’impulsion politiques des instances de direction au niveau départemental. (Je précise de suite que l’exercice de responsabilités syndicales doit cesser enfin d’être un prétexte pour ne pas assumer pleinement des responsabilités politiques, alors qu’au contraire, à tous égards, l’investissement dans des responsabilités syndicales revêtant la plus grande importance dans notre combat pour défendre l’existence et l’indépendance des syndicats doit se combiner avec des responsabilités politiques. En ce qui concerne le temps disponible, il faut aussi préciser qu’il existe, sauf erreur, d’importantes décharges syndicales qui doivent permettre d’assumer pour l’essentiel les tâches de responsabilités syndicales. La question du temps ne peut donc être une raison pour ne pas participer à des instances dirigeantes du Courant ou du PT).

Première proposition : le camarade Perrignon me semble être à tous égards, en raison de son expérience politique et aussi en raison de ses responsabilités au sein du mouvement ouvrier,  le mieux placé pour prendre la responsabilité politique de l’UD 89 (bien que, jusqu’alors, il n’ait jamais participé aux réunions du sec. dép.).

Deuxième proposition : la camarade Coquelicot, réélue au Comité Directeur du PT lors du dernier congrès,  se doit d’assumer des responsabilités politiques au sein de la Fédération départementale du PT : elle me semble être la mieux placée pour assumer la responsabilité politique du secrétariat fédéral. (Comme porte-parole public, un autre camarade pourra être proposé). Elle a démontré dans la dernière période que sa situation familiale personnelle ne pouvait être un obstacle pour assumer cette tâche, qui est d’ailleurs logique en relation avec son appartenance au Comité Directeur.

Je soumets ces propositions  à la DN et au secrétariat départemental.

Les acquis du combat politique pour la construction de la IVe Internationale mené depuis de nombreuses années dans le département doivent être absolument préservés. Pour ce faire, une nouvelle direction, avec les camarades les plus compétents, et dans une relation de confiance avec la DN, doit être mise en place pour assurer la réalisation de nos objectifs.

Comme militant de la IVe Internationale, je ferai naturellement mon possible pour aider à la mise en place de cette nouvelle direction, si la DN l’estime utile.

En tout état de cause, je continuerai à défendre notre Programme et notre drapeau.

Salutations communistes. Le 12 mai. V.

(PS : je n’ai, à cette date, strictement rien reçu de Paris.

A ce jour, 12 mai, je n’ai pas encore reçu la convocation à l’Assemblée extraordinaire du PT du 13 mai.)

DOC 3 : LETTRE DU 13 MAI 05 DE PERRIGNON A VAROV.

Perrignon 

                       






                    Au camarade Varov





Cher camarade,


Dans ta note, tu reviens sur l’AG du 2 mai. Je ne m’attarde pas sur les remarques sur la forme – tu sais bien qu’on ne peut durablement s’en tenir à ces aspects et que les problèmes politiques de fond sont l’essentiel –


Je retiens de cette réunion que notre activité de courant ne s’est pas réalisée dans les derniers mois sur l’orientation centralisée du CCI, que nous avons laissé installer sur le site du PT 89, sans discussion, sans combat politique de notre courant, un lien avec un individu qui organise une provocation contre la IVème Internationale.


Et nous avons, d’autre part, voté une  résolution qui rappelle que le PT considère que la lutte pour la défense de l’indépendance des organisations ouvrières est une question de principe. Si nous avons été appelés à clarifier ce point par la DN, c’est bien parce que depuis plusieurs mois, un vrai flottement sur cette question a caractérisé notre activité.(question du bureau du PT, par exemple)


Dans cette affaire, je me sens tout aussi responsable que toi et il urge pour construire le parti de rétablir une discussion qui permette de clarifier. Et cette question n’est pas une question syndicale, elle se relie à la nature de notre parti : dans le meeting d’hier, nous avons été confrontés à ce problème avec l’intervention du camarade du PS. Alors que le comité national pour la victoire du vote non a été constitué comme cadre politique d’unité pour permettre une vraie mobilisation pour le vote non relié aux revendications, pour aider à ce  que la classe ouvrière ne soit pas enfermée dans le piège du non de gauche, ce responsable a tenté par deux fois de lui opposer la perspective de la reconstitution d’un mouvement de gauche rénové à l’initiative d’un PS rénové, sans que nous, militants du département , lui répondions, dans le respect du cadre d’une réunion publique. Encore une fois, il s’agit de la délimitation de notre courant, indispensable pour avancer.


Je crois que la DN a voulu nous proposer de reprendre la discussion entre nous sur ces bases. Pour conclure – je ne m’engagerai pas ce soir dans la discussion sur tes propositions – je pense que nous devons discuter fermement avec les adhérents du PT qui présenteraient la discussion du 2 mai comme un « procès » instruit par des « bureaucrates parisiens du CCI ». De telles insinuations ne viseraient qu’à retarder une discussion dont nous avons le plus urgent besoin.

Fraternellement.

                                                                    Perrignon, le 12 mai

DOC 4 : REPONSE DU 13 MAI 05 DE VAROV A PERRIGNON.

Cher Jean-Paul,

Je prends connaissance à l’instant de ton message.

Je l’adresse comme demandé à la DN.

Je le porte également à la connaissance du sec. dép. et du resp. rég.

Je te le dis sans détour : ton message me surprend et me sidère.

Oui, bien évidemment, les questions politiques de fond sont l’essentiel.

Parmi les  questions politiques de fond, en relation avec notre Programme et sa mise en œuvre, la question de la défense et de la construction du Parti est bien la plus importante.

Dès lors, la discussion sur le fond et la forme concernant la crise ouverte avec la réunion du 2 mai forme un tout.

C’est la responsabilité première des représentants de la DN d’assurer, sur la base de nos principes politiques et organisationnels, une discussion claire, nette, précise, sans mépris et sans défiance vis-à-vis de tout militant, et notamment vis-à-vis des membres du secrétariat départemental du Courant.

Trouves-tu normal que depuis la réunion du 2 mai, il n’y ait eu aucune suite … autre que la découverte par la poste ( pas par tous d’ailleurs, car je n’ai reçu) d’une convocation, avec référence à la réunion du 2 mai, par le BN du PT d’une AG de la Fédé, sans la moindre discussion, la moindre information, le moindre contact au sein du CCI avec le sec. dép. ? 

Comment ne pas s’interroger ? Y aurait-il des pestiférés ?

Tu te permets - le 12 mai ! – d’affirmer que « notre activité de courant ne s’est pas réalisée dans les derniers mois sur l’orientation centralisée du CCI ». Rien que ça !

Su quoi te fondes-tu pour une affirmation pareille ?

N’y avait-il plus de centralisation de notre part ?

Sur quelle orientation, si ce n’est pas  celle du Parti à l’échelle internationale et nationale, l’activité du CCI/89 était-elle fondée ?

Précise le, s.t.p. !

Ensuite, tu déclares : « nous avons laissé sur le site du PT 89, sans discussion, sans combat politique de notre courant, un lien avec un individu qui organise une provocation contre la IVe Internationale ».

Jusqu’alors, au sein du Parti, la question d’Internet était considérée comme secondaire, à tel point que c’est tout récemment qu’un site officiel provisoire a été créé. Sur le plan départemental, un site a été créé, et il est exact, compte-tenu du fait qu’on n’y accordait que peu d’importance, qu’il n’était pas politiquement contrôlé par les instances, ce qui est évidemment une erreur grave.

Aussitôt que le BN du PT nous a alerté, il y a eu retrait immédiat de la référence au site incriminé.

Est-il déplacé de rappeler que j’avais demandé au centre en janvier une caractérisation du « site tardieu », (suite à une intervention d’Yves dans une assemblée du PT, à laquelle j’avais, à l’époque, répondue sur un plan général concernant l’usage de toute technique et rappelant nos principes organisationnels, si tu te souviens, et, d’ailleurs, tu avais approuvé mes propos), … demande restée sans suite ?

Est-il déplacé de regretter que, si dès le 11 janvier, comme cela a été dit dans la réunion du 2 mai, le « site tardieu » était caractérisé comme un site provocateur, l’information et l’alerte n’aient pas été données dès ce moment ?

Pourquoi est-ce seulement dans la dernière lettre d’IO qu’est publiquement attirée l’attention sur cette question ?

En quoi la Fédé 89, avec son site quasiment ignoré de tous, mettait-elle en danger mortel le Parti ?

Et, si tel est le cas, le meilleur moyen pour redresser immédiatement et positivement une situation grave, dangereuse, intolérable, n’est-il pas d’informer et alerter, au premier chef, les responsables du CCI, à moins de penser ou de sous-entendre qu’il y aurait eu de leur part caution à une provocation contre la IVe Internationale?

Les sous-entendus et les suspicions sur des questions aussi graves sont-ils tolérables ?

Puis, dans le paragraphe suivant, tu affirmes qu’il y a eu  « un vrai flottement »  pour la défense de l’indépendance des organisations ouvrières !!! Rien que ça !!! 

Pourrais-tu préciser une affirmation aussi grave ?

J’ose espérer que tu ne vas quand même pas estimer qu’ une intervention erronée d’un camarade, et contre laquelle d’ailleurs le fer avait été porté, déterminait l’orientation et le combat des responsables et militants du CCI/89 sur  la question syndicale.

« Il urge, dis-tu, de rétablir une discussion qui permette de clarifier ». 

Y aurait-il eu des freins, des obstacles de la part du secrétariat départemental  pour la discussion et pour la clarté ?

Dois-je te rappeler que j’ai toujours alerté le resp. rég. et la DN sur nos difficultés et sollicité de l’aide ?

Tu abordes le bilan du meeting du 11 mai, et tu l’abordes dans une démarche extrêmement positive… Oui ou non, ce meeting, malgré nos difficultés, et malgré les faiblesses du meeting lui-même, a-t-il été un succès pouvant constituer une base pour l’accomplissement de nos tâches ?

A très juste titre, et comme il convient, tu caractérises l’intervention du militant du PS « pour un mouvement de gauche rénové », et tu ajoutes : « sans que nous, militants du département, lui répondions », ce qui est exact – et effectivement fâcheux. Mais n’y avait-il pas à la tribune deux membres de la DN, l’un au nom du Comité national pour la victoire du non, l’autre au nom du BN du PT ? Et, pour ma part, ce qui m’a vraiment surpris, c’est qu’il n’y ait pas eu de leur part une réponse politique, « dans le respect du cadre d’une réunion publique », aux propos de ce militant du PS ? De même, n’est-il pas dommageable qu’il n’y ait pas eu de motion finale adoptée ? Compte-tenu de nos carences, incompétences et autres qualités manifestes (en particulier « pour la délimitation de notre courant »), est-il déplacé d’estimer que cela pouvait être proposé par un des deux camarades de la DN ?

On peut aussi regretter qu’il n’y ait pas eu, au moins un peu avant le meeting, une discussion préparatoire avec les camarades de la DN.

Enfin, tu conclus ton texte en disant que « nous devons discuter fermement avec les adhérents du PT qui présenteraient la discussion du 2 mai comme un « procès » instruit par des « bureaucrates parisiens du CCI ». Fin de citation.

Tu mets des guillemets et tu parles d’ « insinuations ». Qui aurait tenu ces propos diffamatoires ? En tout cas, je te laisse la responsabilité de tels propos.

On peut s’interroger sur certaines démarches et sur certains procédés, même quand il s’agit de camarades de la DN, j’oserai même dire : surtout quand il s’agit de camarades de la DN : estimerais-tu cela illégitime ?

Pour ma part, je pense que, pour tout membre de la DN, le plus désolant serait que des militants trotskystes ne se permettent pas de discuter de toute question, dans un respect commun et réciproque, avec des représentants de la DN, en exposant et en défendant, à tort ou à raison, ce qu’ils pensent et estiment juste.

Quant à la réunion de ce soir, est-il aussi déplacé de s’interroger sur les conditions de sa convocation ?

Trouves-tu normal que, au niveau du secrétariat départemental du Courant, il n’y ait eu strictement aucune information ?

Trouverais-tu scandaleux que ces questions soient posées aux camarades qui représenteront la DN ?

La crise actuelle, sa forme, son développement ne sont pas de mon fait.

Croirais-tu infondé, déplacé, inadmissible qu’on puisse s’interroger sur un climat aussi délétère où les relations de confiance entre nous semblent remises en cause ?

Croirais-tu qu’après tant d’années consacrées à la construction de la IVe Internationale, il faudrait considérer cette crise en toute placidité, alors que je constate que les bases organisationnelles de ce que nous avons construit ici, certes avec beaucoup de faiblesses et de tares, mais non sans certains résultats (quand même !) sont menacées  ?

Je compte sur toi en particulier, et bien évidemment sur les camarades de la DN, pour faire en sorte que la réunion de ce soir soit aussi positive que possible à tous égards, dans le seul souci de préserver nos acquis politiques et organisationnels.

Fraternellement. Le 13 mai. V. 

DOC 5 :  TEXTE DE ZED DATE DU 6 MAI 05,

                    REMIS LE 11 MAI A SACCO, POUR LA DN, 
                    ET A VAROV, POUR LE SECRETARIAT DEPARTEMENTAL.

Auxerre, le 6 mai 2005

Voilà bientôt quarante ans que je milite dans les rangs de la IVè Internationale. Et je sais, comme quiconque, que le passé ne répond ni du présent , ni de l'avenir.  Je crois ne pas faire partie de celles et ceux qui , dès qu'une discussion prend une tournure un peu plus musclée, s'offusquent et  crient au psychodrame . J'ai plutôt tendance à ne jamais céder tant que je ne suis pas convaincu ou que je n'ai pas convaincu . On me l'a souvent reproché. Des discussions difficiles, des empoignades sévères, des interventions tempétueuses, j'en ai connues de nombreuses et cela à tous les niveaux de l'organisation.

Mais, par ce texte, je veux dénoncer de la manière la plus absolue, avec l'énergie la plus grande, l'invraisemblable "rencontre" que nous avons due subir, en ce lundi 2 mai 2005, de la part de deux  responsables nationaux de notre Courant : Sebjouk et Dan flanqués, on ne sait pourquoi, mais pourquoi pas, du camarade Charly.

Morgue, mépris, humiliation, coups de gueule, refus d'écouter et d'entendre, interruptions intempestives jusqu'à l'affirmation incroyable de Sebjouk : "je représente le Comité Central, je peux prendre la parole quand je veux , interrompre qui je veux …" ou l'attitude inqualifiable de Dan  retirant, d'autorité, la présidence au Camarade Varov qui l'assurait en tant que Secrétaire fédéral du Courant . 

Aucune "faute", aucune "erreur" , aussi graves soient-elles, n'autorisent ces méthodes honteuses et insensées qui n'ont rien avoir avec notre Courant, avec notre Parti, avec le Combat que nous menons, qui les flétrissent et les déshonorent 

Aucune "faute", aucune "erreur" : même celle de ne pas avoir suivi avec suffisamment de vigilance l'affaire "Tardieu and C°", d'avoir ignoré l'existence d'un lien du site de l'individu sus nommé avec celui de la Fédération de l'Yonne et, en conséquence, de n'avoir supprimé ce lien qu'à réception d'un courrier de la 

Direction nationale du PT.  

Rien, aucune "faute", aucune "erreur": même celle d'avoir laissé publier un compte rendu du Congrès fédéral - vieux de janvier 2005 mais sorti pour la circonstance par Dan qui, selon lui, ne le connaissait que depuis 3 jours – totalement faux du point du vue politique .

Même le fait réel d'être à la traîne de toutes les Fédération dans la vente de IO et donc de l'application de la Résolution du dernier Congrès ne justifie, ni n'explique le comportement intégralement inacceptable des deux camarades responsables

Dirigeant du Courant, du Parti des Travailleurs, j'ai, comme tout un chacun, commis des erreurs, laissé passer des documents erronés, insuffisamment maîtrisé le développement du Parti, que sais-je encore ? J'assume, à la place qui est la mienne, toutes mes responsabilités et , dans le cadre d'une discussion véritable, je suis prêt à en rendre compte devant toutes les instances de mon Courant, de mon Parti.  

Mais, pour mon Courant, pour mon Parti , pour son Combat et pour mon honnêteté et mon honneur de militant (eh oui, ça peut exister …)  je n'accepte pas cette mascarade insensée et destructrice du 2 mai dernier et j'éprouve une profonde honte de l'avoir cautionnée en la subissant jusqu'au bout.

Persuadé que ces excès ont une autre origine que les "fautes" somme toute relativement vénielles reprochées à notre UD, je suis en attente d'explications. Comme les deux dirigeants concernés nous ont informés qu'ils rendraient compte de leur démarche au Comité Central et que celui-ci prendrait les décisions qui s'imposent, j'attends donc . 

Et dans cette attente, je remets à la disposition des différences instances du Courant et du PT et mon appartenance au CCI et au PT et l'ensemble des mandats qui m'ont été confiés (Trésorier ou Trésorier adjoint et membre du Secrétariat départemental  du Courant, membre du Bureau et du Comité départemental du PT)

VILLEREY Michel dit "ZED"  
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PS: Je pars en voyage du 12 mai  jusqu'au début juillet. Mes dispositions sont prises quant au 29 mai. Pour toute correspondance, téléphone portable.

___________________________________________________________________________

